
Séance du Conseil communal du 7 octobre 2025 
 
Date de l’annonce publique de la séance : 1er octobre 2025 
Date de la convocation des conseillers : 1er octobre 2025 
 
Présents : Mmes et MM. Mirko MARTELLINI, bourgmestre, Luc JEMMING, échevin, Ana Teresa 
Marques Lima, échevine ; Paul EWEN, Liz HEINTZ, Luc CLEMEN, Myriam MARTINS MENDES, 
Natalie SILVA, Joël WEIS conseillers ; Bruno BRUNETTI, secrétaire  
 
Rajout d’un point à l’ordre du jour:  
 
Mme Natalie Silva a demandé le rajout d’un point à l’ordre du jour, conformément à l’article 13 de 
la loi communale modifiée du 13 décembre 1988. 
 
Le  Collège échevinal accepte cette demande et le point suivant est ajouté à l’ordre du jour sous 
le numéro 10 : 
 
Point 10 : Mise à jour et présentation du Plan Pluriannuel de Financement (PPF) 
 
 
1. Approbation : Plan d’encadrement périscolaire 2025/2026  
 
 
Madame Ana Ribeiro, Présidente du Comité d’école, est présente afin de présenter le Plan d’encadrement périscolaire 
(PEP) et de fournir les informations y relatives. Le PEP a été élaboré en coopération avec le Comité d’école, la chargée 
de direction de la Maison Relais ainsi que la Direction régionale du Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse (MENJE). 
 
Le Conseil communal,  
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
Vu la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 16 mars 2012 portant 

 
a) exécution de l’article 16 de la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, relatif à l’encadrement périscolaire, 
             
b) modification du règlement grand-ducal du 17 décembre 2010 concernant l’assurance accident 
dans le cadre de l’enseignement précoce, préscolaire, scolaire et universitaire ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission scolaire du 10 juin 2025 portant sur l’organisation scolaire 
2020/2021 ; 
 



Attendu que chaque commune offre un encadrement périscolaire défini dans un plan 
d’encadrement périscolaire, désigné par l’abréviation «PEP», lequel est établi annuellement et est 
lié à l’organisation scolaire ; 
 
Considérant que le PEP vise à développer une offre éducative de qualité accessible aux enfants 
fréquentant l’enseignement fondamental et à donner une réponse de qualité aux questions 
d’organisation du temps et de la vie familiale ; 
 
Attendu que l’école et l’organisme socio-éducatif collaborent lors de l’élaboration et de la mise en 
oeuvre du PEP, tout en tenant compte de leurs spécificités éducatives respectives ; 
 
Vu que suivant l’article 3 du règlement grand-ducal du 16 mars 2012 précité avec ses modifications 
y relatives, le PEP prévoit les prestations indispensables suivantes : 
 
1. des activités assurant aux enfants l’accès aux ressources documentaires tel notamment 

l’accès à une bibliothèque, voire une médiathèque, aux ressources culturelles tel notamment 
l’accès à des activités d’animation et d’initiation musicale et/ou artistique et l’accès aux 
ressources sportives tel notamment l’accès à des activités d’animation et d’initiation 
sportive, nécessaires à leur développement et à leur formation; 

2. des activités ayant pour objet les apprentissages sociaux, affectifs, cognitifs, linguistiques et 
psychomoteurs des enfants ; 

3. les études surveillées consistant à offrir aux enfants un cadre favorable à l’exécution des 
devoirs à domicile de façon autonome, dans des conditions de calme avec une surveillance 
et un soutien minimal; 

4. l’aide aux devoirs à domicile qui consiste à soutenir un enfant qui ne réussit pas à faire ses 
devoirs de façon autonome; cette aide aux devoirs à domicile relève du champ  
d’application de l’enseignement fondamental et peut être prestée sous forme d’appui 
pédagogique ; 

5. des moments de repos pour les enfants ; 
6. la restauration des enfants ; 
7. l’accueil des enfants avant et après les heures de classe ; 

 
Considérant que chaque commune définit, en fonction des besoins constatés, un ou plusieurs 
sites sur lesquels sera offert un encadrement périscolaire, le site étant une entité 
organisationnelle qui comprend au moins une école et une structure assurant l’accueil 
socioéducatif agréée par le ministre ayant la Famille dans ses attributions ; 

 
Vu le plan d’encadrement périscolaire élaboré par le collège échevinal en concertation avec le 
président du comité d’école concerné, respectivement un représentant de l’école et le chargé de 
direction de l’organisme assurant l’accueil socio-éducatif, respectivement un représentant de 
l’organisme assurant l’accueil socio-éducatif élabore le projet du plan d’encadrement périscolaire 
et assure le suivi du plan d’encadrement périscolaire en prenant soin d’optimiser l’utilisation des 
ressources budgétaires disponibles ; 

 



Vu l’avis de la commission scolaire du relatif au plan d’encadrement périscolaire ; 
 
Après avoir dûment délibéré conformément à la loi ; 
 

à l’unanimité des membres présents : 
 
adopte le plan d’encadrement périscolaire, en abrégé PEP, de la commune de Larochette  pour 
l’année scolaire 2025-2026 visant une collaboration renforcée entre l’école fondamentale et la 
structure d’accueil conformément aux tableaux qui suivent pour en faire partie intégrante. 
 
Ainsi délibéré en séance à Larochette, date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 

2. Approbation : Organisation scolaire définitive pour l’année scolaire 2025/2026  
 

Madame Ribeiro Ana, Présidente du Comité d’Ecole est présente pour donner les explications relatives à 
l’organisation scolaire définitive pour l’années scolaire 2025/2026. 

 
Le Conseil communal, 

 
Vu l’organisation provisoire de l’enseignement fondamental pour l’année scolaire 2024-2025 
proposée par le collège des bourgmestres et échevins ; 
 
Vu l’information ministérielle concernant le contingent de leçons d’enseignement tel qu’il a été 
calculé pour l’école fondamentale de la commune de Larochette ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission scolaire du 10 juin 2025 portant sur l’organisation scolaire 
2025/2026 ; 
 
Vu la lettre de Monsieur le ministre de l’Education nationale et de la formation professionnelle 
aux bourgmestres concernant l’organisation de l’année scolaire 2024-2025 accompagnée de la 
circulation ministérielle non-datée aux administrations communales concernant l’organisation 
scolaire pour la rentrée 2024-2025 ; 
 
Vu le règlement grand-ducal modifie du 31 juillet 1980 fixant le régime des vacances et congés 
scolaires ; 
             
Vu le règlement grand-ducal modifie du 23 mars 2009 fixant la tâche des instituteurs de 
l’enseignement fondamental ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 23 mars 2009 fixant le détail de la tâche des chargés de cours, 
membres de la réserve de suppléants de l’enseignement fondamental ; 



 
Vu le règlement grand-ducal du 9 mars 2009 déterminant les modalités du concours réglant l’accès 
à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 25 mars 2009 déterminant le détail des critères de classement 
ainsi que les modalités des procédures d’affection et de réaffectation des candidats à un poste 
d’instituteur ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 27 avril 2009 fixant les modalités d’inscription au cours 
d’éducation morale et sociale et cours d’instruction religieuse et morale ainsi que les modalités 
d’organisation du cours d’éducation morale et sociale aux 2e, 3e et 4e cycles de l’enseignement 
fondamental ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 14 mai 2009 déterminant les informations relatives à 
l’organisation scolaire que les communes ou les comités des syndicats scolaires intercommunaux 
doivent fournir au ministre de l’Education nationale dans ses attributions ainsi que les modalités 
de leur transmission ; 
 
Vu le règlement grand –ducal du 23 mars 2009 fixant le détail de la tâche des charges  
de cours, membres de la réserve de suppléants de l’enseignement fondamental ; 
 
Vu le règlement grand-ducal du 8 février concernant la saisie et le traitement des données à 
caractère personnel de l’enseignement fondamental ; 
 
Vu les articles 23 et 107 de la Constitution révisée du 17 octobre 1868 ;  
 
Vu la loi du 2 décembre 1987 portant règlementation de la médecine scolaire, plus 
particulièrement l’article 6 ; 
 
Vu la loi du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l’Etat, dans 
les établissements publics et dans les écoles ; Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ; 
 
Vu la loi du 10 juillet 1998 portant approbation de la Convention du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement, d’une part, et de l’Archevêché, d’autre part, concernant l’organisation de 
l’enseignement religieux dans l’enseignement primaire ; 
 
Vu la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire ; 
 
Vu la loi du 6 février 2009 portant l’organisation de l’enseignement fondamental, et les règlements 
grand-ducaux d’exécution ; 
 
Vu la loi rectifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, et 
les règlements grand-ducaux d’exécution ; 



 
Après avoir dûment délibéré conformément à la loi, procédant par vote au scrutin nominal et à 
haute voix,  

à l’unanimité des membres présents ; 
 

arrête définitivement l’organisation de l’enseignement fondamental pour l’année scolaire 2025-
2026. 
 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête.   
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 

3. Approbation : Contrat de location d’un emplacement de stationnement émanant du 
domaine public à une personne à mobilité réduite ; 
 

 
M. Martellini explique que Madame Roveredo a demandé à prolonger le contrat de location pour un 

emplacement de stationnement pour la durée d’une année. Le prix est fixé à 100 € par mois. 
 

Le Conseil communal, 
 
Vu la demande de Madame Roveredo Benvenuta, demeurant au 7, rue de Mersch à Larochette, 
et née le 17 septembre 1944 à Maniago (Italie) ; 
 
Vu le règlement communal suivant : 
 
Introduction d’une taxe pour la location d’un emplacement de stationnement pour personnes à 
mobilité réduite sur le territoire de la Commune de Larochette. Approbation du Conseil communal : 
18/01/2017, Approbation par le Ministre de l’Intérieur : 05/05/2017 

 
Considérant que Madame Roveredo Benvenuta réunit les conditions pour pouvoir adhérer à un 
emplacement de stationnement à proximité de l’habitation de Madame Roveredo Benvenuta 
émanant du domaine public contre paiement de 100,00 Euros mensuellement ; 
 
Vu que la durée du contrat de location est fixée à un an et ce à partir du 16 septembre 2025 ; 
  
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 

à l’unanimité des membres présents ; 
 
approuve le contrat signé en date du 22 juillet 2025 par le collège échevinal ; 
 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 



 
------------------------------------------------------------------ 

 
4. Approbation : divers décomptes ; 
 
- A) DECOMPTE-Aménagement d'une aire de jeux am Däich   

Le Conseil communal,  
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de cent 

soixante-quatorze mille deux cent soixante-cinq euros et vingt et un centimes 

 

DECOMPTE-Aménagement d'une aire de jeux am Däich - art.4/621/221200/Z/20001 

Total des devis approuvés : 176.286,53 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 174.265,21 €  (TTC) 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 

------------------------------------------------------------------ 
 

- B) DECOMPTE-Réfection de la Montée d'Ernzen 

Le Conseil communal,  
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de trois 

millions cent dix-sept mille cent huit euros et treize centimes. 

 
DECOMPTE-Réfection de la Montée d'Ernzen- art.4/624/221313/Z/13006 

Total des devis approuvés : 3.117.749,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 3.117.108,09 €  (TTC) 

SUBSIDES 



 
Ministère ordonnateur 

Date 
Engagement 

Date 
Liquidation 

MONTANT 

Ministère de l’environnement, du 
Climat et du Développement 
durable  

31/07/2020 
Sur base du 
décompte 

167.025,00€ 

    

    

 

Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
- C) DECOMPTE -Assainissement de "portes " et "fenêtres" dans le nouveau bâtiment - 

Ecole fondamentale 

Le Conseil communal,  
 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de quatre 

cent vingt-huit mille neuf cent sept euros et quatre-vingt-seize centimes 

 

DECOMPTE -Assainissement de "portes " et "fenêtres" dans le nouveau bâtiment – 

art.4/910/221311/Z/17001  

Total des devis approuvés : 520.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 428.907,96 €  (TTC) 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 



- D) DECOMPTE-Revalorisation du Musée du Textile   

 
Le Conseil communal,  
 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
 

à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de cinq cent 

vingt-quatre mille soixante-trois euros et huit centimes 

 

DECOMPTE-Revalorisation du Musée du Textile - art.4/6430/221311/Z/21001 

Total des devis approuvés : 525.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 524.063,08 €  (TTC) 

SUBSIDES 
 

 

Ministère ordonnateur 
Date 

Engagement 
Date 

Liquidation 
MONTANT 

Ministère de l’Economie  16/11/2021 
Après la 
présentation du 
décompte 

Max. 262.500,00€ 

Ministère de la Culture 13/03/2024 à liquider             13.290,00€ 

Ministère de la Culture 
23/03/2023 
 

à liquider               3.671,00€ 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 
 

- E) DECOMPTE-EXECUTION MESURES DE RETENTION SCHEFFENDELLCHEN  

Le Conseil communal,  



 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
 

à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de trois cent 

soixante-quatorze mille neuf cent cinquante-trois euros et trente-neuf centimes 

 

DECOMPTE-EXECUTION MESURES DE RETENTION SCHEFFENDELLCHEN- 

art.4/550/222100/Z/19001 

Total des devis approuvés : 440.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 374.953,39 €  (TTC) 

SUBSIDES 
 

Ministère ordonnateur 
Date 

Engagement 
Date 

Liquidation 
MONTANT 

Min de l’Environnement … 14/07/2021 10/01/2024     29.211 € 

Min de l’Environnement … 14/07/2021 17/01/2024                232.560 € 

    

 
 

Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 

- F) DECOMPTE-MISE EN CONFORMITE DE LA SOURCE SCHËFFENDELLCHEN 

Le Conseil communal,  
 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
 



à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de 
deux cent huit mille quatre cent trois euros et vingt-cinq centimes 
 

DECOMPTE-MISE EN CONFORMITE DE LA SOURCE SCHËFFENDELLCHEN- 

art.4/630/222100/Z12007 + 4/0740/2133/004 

Total des devis approuvés : 219.76300 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 208.403,25€ (TTC) 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 

- G) DECOMPTE-Réaménagement du parking au centre d’Ernzen 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 

à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de 

cent vingt-huit mille six cent dix-huit euros et quatre-vingt-quatre centimes  

 

DECOMPTE-Réaménagement du parking au centre d’Ernzen  -4/623/2212100/Z/22004 

Total des devis approuvés : 150.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 128.618,84 €  (TTC) 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 



- H) DECOMPTE-Renouvellement de la conduite d’eau potable dans la rue d’Ernzen 

entre la rue um Deich et la rue du Moulin 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 

à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de 

cent cinquante-sept mille quatre cent quarante-neuf euros et quatre-vingt-six centimes  

 

DECOMPTE-Renouvellement de la conduite d’eau potable dans la rue d’Ernzen entre la rue um 

Deich et la rue du Moulin - 4/630/222100/Z/18001 

 

Total des devis approuvés : 250.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective : 157.449,86 €  (TTC) 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 

- I) DECOMPTE-MISE EN CONFORMITE RESERVOIR ERNZERBERG 

 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 

à l’unanimité des membres présents arrête le présent décompte au montant total de soixante-

dix-huit mille neuf cent quatre-vingt-quatorze euros et quarante et un centimes  

 



DECOMPTE-MISE EN CONFORMITE RESERVOIR ERNZERBERG- art.4/630/221311/Z/99002 

Total des devis approuvés : 100.000,00 €  (TTC) 

Total de la dépense effective :  78.994,41 €  (TTC) 

 
 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 

5. Approbation : Service d’appui à l’Administration communale de Larochette dans le 
cadre de la planification et de la mise en œuvre de la Maison Relais à Larochette -
Suivi des travaux d’exécution « Baucontrolling » ;  
 

Le Conseil communal,  
 

Le bourgmestre informe le Conseil communal que la société MC luxembourg assure depuis le 
début du projet le suivi et la coordination de la construction de la nouvelle Maison Relais à 
Larochette; 

 
Le collège échevinal est d’avis que la société MCP (Project Management) est la meilleure placée 
pour continuer à assurer le service d’appui à l’Administration communale dans le cadre de la 
planification et de la mise en œuvre du projet, conformément à la lettre d’engagement signée 
par le collège échevinal en date du 9 septembre 2025. 

 
Vu le crédit qui figure à l’art. 4/242/221313/21001; 

 
Le contrat d’engagement a été établi au prix global de 210.366,00 € TTC (17 % TVA comprise). 
 
Le Conseil communal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité des membres présents 
le contrat d’engagement avec la société MC Project Management Luxembourg S.à r.l. pour la 
poursuite du suivi du projet de la Maison Relais à Larochette. 
 
Le texte de l’article 5 du contrat a été légèrement modifié sur demande du conseil communal, 
comme suit : 
 

• Ancien texte : 
« Compte tenu des objectifs et de l’étendue de la mission, notre estimation budgétaire 
pour les prestations détaillées sous “Article 1 – Mission de MC Project Management” 
s’élève à 179.800 € hors TVA, soit 210.366,00 € TTC (17 %). » 



• Nouveau texte : 
« Compte tenu des objectifs et de l’étendue de la mission, notre budget pour les 
prestations détaillées sous “Article 1 – Mission de MC Project Management” s’élève à 
179.800 € hors TVA, soit 210.366,00 € TTC (17 %). » 
 

Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 
 

6. Approbation : Contrat de prestation de service de transport de nuit « Nightcard » avec 
l’entreprise Sales Lentz de Bascharage ; 
 

Le conseil communal, 
 
 
Vu la nouvelle convention entre l’Administration communale de Larochette et la société Sales-
Lentz Autocars, établie à L- 4901 Bascharage, ZAE Robert Steichen du 30 septembre 
2025 concernant l’organisation du service Nightrider à partir du 2 janvier 2026 ; 
 
Considérant qu’un crédit afférent figure à l’art.3/441/648110/99001 P du budget ; 
 

à l’unanimité approuve 
 
la nouvelle convention entre l’Administration communale de Larochette et la société Sales-Lentz 
Autocars, établie à L- 4901 Bascharage, ZAE Robert Steichen du 30 septembre 2025 concernant 
l’organisation du service Nightrider à partir du 2 janvier 2026  pour une durée d’un an, et 
renouvelable par tacite reconduction pour une durée de douze (12) mois, sauf dénonciation par 
courrier recommandé, par l’une des parties au plus tard trois (3) mois avant la date de 
reconduction du Contrat. 
 
 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 

7. Approbation : Règlement-taxe portant fixation de la taxe de participation pour la carte 
dite « Night card Larochette » ; 
 

Le Conseil communal, 
 



Vu les articles 99,102 et 107 de la Constitution ; 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
Revu sa délibération N° 6 de ce jour portant sur l’approbation du contrat de prestation de service 
de transport de nuit « Night Card » signé entre la Société S.L.A. S.A. de Bascharage et le collège 
échevinal pour la mise à disposition du service « Night Rider » aux jeunes habitants de la 
commune de Larochette âgés de entre 16 ans et 25 ans et aux adultes habitants de la commune 
de Larochette à partir de 26 ans ; 
 
Considérant qu’aujourd’hui le service « Night Card » existe dans la commune que pour les 
habitants ne dépassant pas les 25 ans ;  
 
Considérant l’article 2/441/709040/99001relatif aux recettes de la Night Card ; 
 
Considérant l’article 3/44/608121/99001 relatif aux dépenses de la Night Card ; 
  
Vu les explications du collège échevinal quant au principe d’offrir la « Night Card » aussi aux 
personnes ayant dépassée l’âge de 25 ans ; 
 

à l’unanimité des membres présents approuve : 
  
Le règlement-taxe portant fixation des tarifs de l’abonnement d’une carte dite « Night Card » est 
arrêté comme suit : 
 
Art. 1. La commune de Larochette met à la disposition de ses citoyens le service du Night Rider 
contre paiement d’une carte d’abonnement annuel avec une validité limitée au 31 décembre de 
l’année d’établissement. Cette carte spéciale et personnalisée appelée « Night Card » est vendue 
par l’Administration communale de Larochette. 
 
Art. 2. La « Night Card » n’est valable que pour des résidents de la Commune de Larochette. Elle 
est valable pour tout trajet dont le lieu de départ ou le lieu de destination est situé sur le territoire 
de la Commune de Larochette. 
 
Art. 3. Pour les détenteurs de la « Night Card Larochette », toutes les courses sont gratuites. 
 
Art. 4. Les tarifs pour un abonnement annuel de la « Night Card Larochette » sont fixés comme 
suit : 
 

• pour les jeunes de 16 à 25 ans → gratuit  

• pour les adultes à partir de 26 ans 50,00 €  

 
Art. 5. Les trajets réservés non utilisés et qui n’ont pas été décommandés dans les délais seront 



facturés par la commune au détenteur de la « Night Card Larochette ». 
Cette facture est payable endéans les trente jours. 
 
Art. 6. Dans le cas d’une utilisation abusive de la « Night Card Larochette » ou du non-respect du 
présent règlement, l’abonnement sera bloqué par l’administration communale. 
 
Art. 7. Le règlement-taxe de la Commune de Larochette du 17 mars 2011 relatif au service « Night 
Card » prendra fin au 31 décembre 2025. 
 
Art. 8. Le présent règlement entre en vigueur après sa publication conformément à l’article 82 de 
la loi communale et au plus tôt au 1er janvier 2026. 

 
Ainsi décidé en séance date qu’en tête. 
 

------------------------------------------------------------------ 
 

8. Approbation : Aménagement d’un îlot et d’un passage pour piétons à hauteur de l’aire 
de pétanque (rue de Medernach) ; 
 
 

Le Conseil communal, 
 
 
Vu le projet élaboré par le bureau ingénieurs-conseils SCHALLER en date du 7 mars 2024 ; 
 
Vu le devis dressé par l’ingénieur communal en date du 23 septembre 2025 au montant de 
165.000,00€ TTC ; 
 
Considérant les informations données par Monsieur Marc Diederich, ingénieur communal en 
séance publique ; 
 
Considérant que l’aménagement d’un îlot et d’un passage pour piétons: 
 
- permet aux piétons de traverser la route en deux temps; 
- offre un refuge en cas de trafic dense; 
- amène les conducteurs à réduire leur vitesse à l’approche du passage; 
- rend les piétons plus visibles pour les automobilistes. 

 
  
Considérant qu’un crédit de départ de 100 000,00 € figure à l’art.4/622/221313/25012 du budget 

2025 ; 
 
Considérant qu’un crédit supplémentaire de 65 000,00 € figura à l’art. 4/622/221313/25012 du 
budget 2026 ; 



  
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
 
Considérant que le budget manquant sera prévu dans le budget 2025 ;  
 

à l’unanimité des membres présents ; 
 
approuve le devis dressé l’ingénieur communal en date du 23 septembre 2025 au montant de 
165.000,00€ TTC,   pour l’aménagement d’un îlot et d’un passage pour piétons à hauteur de l’aire 

de pétanque (rue de Medernach) à charge de l’article 4/910/221313/23006 des budgets 2025 et 
2026 ; 
 
Ainsi décidé en séance date qu'en tête. 
 
 

------------------------------------------------------------------ 
 
 
9.Huis-clos / scrutin secret : Engagement d’un employé communal (m/f), en communication et 
coordination touristique, groupe d’indemnité B1, sous-groupe d’indemnité administratif pour 
les besoins du Secrétariat communal – Madame PATAT Laura 
 
Le bourgmestre ouvre le huis-clos. 
 
Le Conseil communal ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

Vu la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux ; 

Vu la loi du 28 juillet 2017 portant modification 1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires communaux, 2. de la loi du 24 décembre 1985 réglementant 
le droit de grève dans les services du secteur communal, 3. de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988 et 4. de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national 
de l’administration publique; 

Vu le règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017, déterminant le régime et les indemnités 
des employés communaux ; 

Revu sa délibération du 29 avril 2025, point de l'ordre du jour no 6, portant création d’un poste 
d’employé communal (m/f) à raison de 100% et à durée indéterminée, en communication et 
coordination touristique, relevant du groupe d’indemnité B1, sous-groupe d’indemnité 
administratif pour les besoins du Secrétariat communal approbation ministérielle 6 mai 2025, 
réf. PC01-2025-A164 ; 

Considérant que la vacance de poste a été publiée en bonne et due forme en date du 21 mai 2025 
; 



Considérant que, parmi les 15 candidatures reçues, les 15 candidatures étaient recevables ; 

Entendu les explications du collège des bourgmestre et échevins ; 

 
 
 
Procède au vote par scrutin secret, vote qui donne le résultat suivant : 
 

Nom, Prénom   

AHLES Nick   

BARUDIO Patrick Pascal   

BIJLEVELD Vincent   

COSTA Soraia   

HETTO Lena   

MORES Tania   

PATAT Laura 7 voix 

REIMINGER Camille   

RESENDE DE SOUSA PINTO Diogo Filipe   

RIBEIRO GONCALVES Emanuel   

ROSSELET Carole   

SANTOS MARTINS Tania   

SCHOUTEN Romy   

SCHROEDER Max   

TEIXEIRA FERNANDES Rafaela   

Aucun candidat   

 
Considérant qu’à l’issue du vote Madame PATAT Laura reçoit sept voix et deux conseillers ont 
remis un bulletin de vote blanc ; 
 
Il en résulte que Madame PATAT Laura, née le 14 avril 2000 à Luxembourg N° matricule 
2000041412443, demeurant à 24, route de Boevange L-7662 BISSEN, est donc engagée au poste 
d’employée communale en communication et coordination touristique, relevant du groupe 
d’indemnité B1, sous-groupe d’indemnité administratif pour les besoins du Secrétariat 
communal, aussitôt qu’elle sera libérée de ses obligations contractuelles actuellement en vigueur 
et au plus tard au 1er décembre 2025. 

 

A la suite de la délibération d’engagement de l’administration communale est transmise au 
Ministère des Affaires Intérieures. Aussitôt que le Ministère des Affaires Intérieures notifiera à 
l’Administration communale que la délibération ne donne pas lieu à une suspension ou à une 
annulation, un contrat de travail sera établi entre l’employé et le collège des bourgmestre et 
échevins. 



 

Le huis-clos est levé. 

Ainsi délibéré à Larochette, date qu’en tête. 

 
------------------------------------------------------------------ 

 
 
 

10.  Mise à jour et présentation du Plan Pluriannuel de Financement  
 

Le Conseil communal  

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

Vu la demande de rajout d’un point à l’ordre du jour de la part de Madame Natalie Silva 
conformément à l’article 13 de la communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
Vu la demande ci-dessous : 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre explique à Madame Silva que le document a bien été élaboré deux fois 
par années comme prévu par la loi et que ce point sera porté à l’ordre du jour du prochain 
Conseil communal. 
 
 
 
  

11. Questions, affaires courantes et communications ;  
 
 
Monsieur le Bourgmestre informe que le chantier situé dans la rue de Larochette à Ernzen a été 
suspendu par l’Inspection du Travail et des Mines (ITM). Lors des travaux, les ouvriers ont 
rencontré des conduites contenant de l’amiante, et le passage destiné aux véhicules deviendrait 
trop étroit si les travaux se poursuivaient. Pour des raisons de sécurité, le chantier est donc 
actuellement interrompu et ne reprendra qu’après que l’ITM ait donné les instructions à suivre. 
 



La journée de « Commémoration Nationale » se tiendra le dimanche 19 octobre à 11h00 à l’église 
de Larochette. 
 
Les Amis de la Fleur célébreront leur 100ᵉ anniversaire le 10 novembre 2025 à 15h00 en plantant 
un arbre dans la cour de la Commune, accompagné d’une plaque commémorative. 
 
Le Bourgmestre informe que la société Ewen, qui intervenait pour le compte de la Commune dans 
le cadre de l’aménagement des réseaux de fibre optique dans la rue du Moulin, a 
malheureusement fait faillite. Nous sommes actuellement dans l’attente de précisions quant à la 
reprise et à la continuité du chantier. 
 
 
Monsieur Paul Ewen demande des précisions sur le fonctionnement du Musée du textile, 
notamment en ce qui concerne le nombre de visites et le mode de collaboration avec Fairtrade 
Luxembourg. Il propose également au collège échevinal de prendre contact avec le musée 
d’Esch/Sauer afin d’échanger des informations et d’observer leur mode de fonctionnement. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’une réunion avec Fairtrade Luxembourg est prévue le 28 
octobre afin de discuter de ces différents points. 
 
Madame Natalie Silva demande à nouveau, comme lors de la séance du 15 juillet 2025, quand le 
collège échevinal entend procéder à l’enregistrement des séances du Conseil communal. Elle 
souligne que les excuses commencent à apparaître peu convaincantes, voire inutiles, et insiste sur 
le fait qu’il serait préférable d’enregistrer les séances dans leur intégralité, même si cela implique 
de ne pas découper les enregistrements en plusieurs fichiers. 
 
Madame Myriam Martins Mendes demande si le dossier relatif à la limitation de vitesse à 30 km/h 
dans la rue de Mersch progresse. 
 
ll est répondu que le bureau Schaller travaille actuellement sur ce dossier, qui sera prochainement 
transmis à l’Administration des Ponts et Chaussées, puis finalement au Ministère compétent. 
 
Le Bourgmestre informe qu’un deuxième banc sera prochainement installé à l’arrêt de bus situé 
devant l’ancien Hôtel du Château, afin d’empêcher le stationnement des véhicules et de permettre 
aux usagers du bus d’attendre en toute commodité et sécurité. 
 
Monsieur Joël Weis informe avoir entendu que la commune de Heffingen prévoit des travaux 
majeurs d’infrastructures routières. Bien que ces travaux se déroulent dans la localité de 
Heffingen, ils entraîneraient une inaccessibilité de la localité depuis la rue du Moulin à Larochette. 
De plus il a entendu aue d’importants travaux seront entrepris sur la route de la Soup en direction 
Heffingen.  
 
Monsieur Marc Diederich répond qu’il n’était pas au courant de cette situation, mais qu’il 
s’informera auprès de son homologue à Heffingen. 



 
Monsieur Paul Ewen signale que les « Äiskelleren » dans la rue d’Ernzen à Larochette ont été 
utilisés lors de la marche gourmande, ce qui contribue à mettre en valeur le site. Il s’interroge 
toutefois sur la question de la sécurité des « Äiskelleren ».  
 
Monsieur Luc Clemen demande s’il serait possible que chaque commission dispose d’une adresse 
e-mail dédiée. Il est répondu que tout est envisageable et que cette question sera examinée au 
sein du collège échevinal. 
 
Monsieur Luc Clemen demande si le collège échevinal pourrait éventuellement se pencher sur la 
question de savoir s’il serait possible d’aménager une morgue au cimetière de Larochette.  
 
 
Séance levée. 
 
 
Le Conseil communal  


